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Introductio

Les préoccupations de protection de l
'

env ironnement ont pri

p lace importante dans les soc iétés moderne

environnement est devenu
,
en effet un référent social

, et en
.

.

tant que tel , le dro it l
'

avait pris en charg

donné la nature des prob lèmes de

environnement
,
notamment le caractère d

'

irréversib i l ité d

atteinte à l
'

env ironnement
,

la po l it ique à mener es

une po l itique d
'

antic ipation de ces atte intes , un

de prévention . Et dans ce cadre ains i défini , le dro i

l
'

environnement est dominé par l
'

aspect administratif
,
c

'

est

par l
'

ensemb le des mesures de police . Mais cett

,
auss i performante so it el le

,
reste insuffi sante . I

donc d
'

autres mesures pour compléter et pour créd ib i l ise

mesures de po lice . Ces mesures sont constituées par de

mesures pénale

caractéristiques générales4/@ص

:Le dro it pénal de l
'

environnement est caractéris

DOCTEUR EN DROIT . FACULTE DE DRO IT . UN IVERS ITE DE

WI - OUZO
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on trouverai t
'

exemple dans le code pénal comme il y a délit de vo l pa

La notion de dél inquant éco logique reste encore un

ch imèr

En plus de cela rares sont les dispositions du code péna

on pourrait app liquer au domaine de l
'

environnemen

Le droit pénal de l
'

environnement est constitué pa

ensemble des di spos itions répress ives qu
'

on trouv

dispositions

sont regroupées à la fin de chaque loi ayant trait à l

algérien a repris le même schéma à la différence que la lo

qui il faut le dire est une reprise presque intégrale de

lois françaises de protection de l
'

environnemen

ces dispositions pénales à la fin de chaque titre so

l
'

appellation « des dél its et des peine

Ces dispos itions ne définissent pas le dé lit . El les renvoien

5 5de la lo i 8 3 /03 du 5 février relative
'

la protection de l
'

environnement « est punie d
'

un

. . . . . . . . . . . . . . . . toute personne auteur de pollution d

.l'atmosphère au sens des articles 32
,
3 3 et 34 de la présente lo

Il existe un nombre impress ionnant d
'

incriminations . Ce

sont fixées par le légi slateur . Mais i l n
'

est pas l
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. Il arrive que la déterm ination des é léments qu

une éventuel le infraction so it faite par une autorit

de l
'

échelon re lativement bas de la hiérarchi

. A titre d
'

exemp le on peut c iter , l
'

artic le 8 1 de l

83 /03 re lative à la protection de l
'

environnement di spose qu

conditions d
'

instal lat ion et d
'

exp lo itation ( d
'

une

nstal lat ion classée ) jugées indi spensables pour la protection de

que peut prendre le wal i par exemp l

Les incr im i n a t ion

incriminat ions en ce domaine sont nombreuses et variées

.
Toutes les lo i s et rég lementations qui , à un t itre ou à un autr

protection de l
'

env ironnement contiennent

di spos itions qui définissent un certain nombr

incrim inations . I l serait fast idieux d
'

étudier toutes ce

et ces rég lementat ions . Nous nous contenterons d

loi de base en ce domaine , c
'

est à dire la lo i de 1 98 3 re lativ

la protection de l
'

environnement La lo i de 1 983 consacre de

ent iers à la définit ion de ces incrim inat ions . Un

problème d
'

ordre méthodo logique se pose à ce n ivea

présenter ces d ifférentes incriminations L
'

approch

problèmes de l
'

env ironnement se fai t généralement pa

so it à l
'

activité
,
so it par référence au m i l ieu . Nou

cette double approche en pré sentant d
'

abord le
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étab lies par référence à l
'

activité génératrice d

écologique ,
ensuite les incriminations établies e

au mi l ieu à protéger . Il faut aussi dire que ce

incriminations tournent généralement autour de troi

catégories principale

sans autorisation-

non respect des prescriptions imposées-

non exécution des travaux imposés so it par le juge ,
so it par-

.l'administratio

analyse suivante ,
à travers que lques exemples ,

va nou

dévoiler ces caractéristiques

1 983Cette analyse sera limitée à la loi 83/03 du 5 févrie

relative à la protection de l
'

environnemen

Les incriminations fondées sur l
'
approche activit

incriminations sont effectivement établies par référence

du dommage écologique،

es incriminations dans la législation des

allations c lassée

d
'

une installation sans autorisation ou sans---

(83/03.déclaration( article 1 22

des conditions imposées par l
'

autorisation---

(1 22article)
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exécution des travaux prescrits par le tribunal ( article
--

(1 23

exploitation d
'

une instal lation malgré une déc is ion de
-

rmeture définitive ou temporaire pris

l
'

autorité administrat ive compétente ou par le jug

1 24artic le)

.
b)Les déchet

ou récupération des déchets sans sat isfaire les
خ---

(125prescriptions imposées (art ic le

(251rem ise des déchets à un établ issement non agréé ( art ic le
--

refus de fournir des rense ignements aux personne l s

sermentés de l
'

environnement ou fourn i ture d

1 25rense ignements inexacts ( artic l

mis à l
'

accomp l issement des contrô les ou à

exerc ice des fonctions des agents chargés de la protect ion d

1 25l
'

environnement (artic l

des prescriptions légales pour l
'

él imination---

(90des déchets ( artic le 1 2 5 qui renvo ie à l
'

artic l

Les produits chimique

de la déclaration préalable à toute fabrication ou---

(1 27importation d
'

une substance chim ique ( art ic l

de rense ignements inexacts sur la substance ayant---

(1-281entraîner des prescriptions mo ins contraignante ( artic le

(2-281omi ss ion de signaler les faits nouveaux ( artic le---
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respect des mesures d
'

interdiction ou des prescriptions
---

(3-128)1 4exigées par l
'

artic le

Les incriminations établies par référence au milieu nature

Les eaux terrestre

,
déversements et écoulements de toute matière

eptible d
'

altérer la qualité de l
'

eau superficiel le e

art icle
'

exécution dans les délais des travaux prescrits par le---

(59tribunal (articl

ment d
'

une instal lation à l
'

origine de la po l lution
---

(60malgré une interdiction judic iaire (artic le,

dépôts et installations de nature à nuire à la qualité des eaux
---

(43en infraction avec les périmètres de protection ( articl

Le milieu marin

immers ion ou

en mer de certaines matières qu i seront définies pa

un texte réglementaire ( art ic l

déversement , immersion ou incinérat ion en mer de

stances et matériaux non interdits mai s soum i s à au tori sa t io

artic le)

immersion et incinération faits en

des prescriptions imposées pour une tel l

52opération ( artic l

de notification à l
'

administration d
'

événemen ts

rvenus en mer à bord d
'

un nav ire transportant des matières d



nature à constituer des menaces de po l lution du m i l ieu mari

des eaux et des côtes nationales ( article,

fait qu i par maladresse ,
imprudence ,

inattention
,
nég l igence

inob servation des lois et règ lements a provoqué ,
n

'

a pa

un re j et qu iآكاهحآ

(17a po l lué les eaux sous juridict ion algéri enne (art ic l

des eaux sous juridict ion algérienne par
---

)hydrocarbure à l
'

occas ion d
'

un acc ident dû à une imprudenc

article

biologique

infractions en ce doma ine son t nombreuses . On peu

c iter comme exemp les

capture ,
natural i sation ,

transport

ou achat d
'

animaux d
'

espèces protégé s ains i que leurs
،

;1-01oeufs ou leurs n id s . (art ic le

arrachage ,
cue i l lette ,

de s

d
'

espèces protégées ains i que leur vente ou acha

artic l

truct ion , altération ,
ou dégradat ion des m i l ieux part icul ier---

;3-01à ces espèces animales ou végétales (art ic l

1struct ion des fossi les (art ic le

nfractions à la rég lementation et aux interdictions dans les

rrito ires c lassés en parc national ou en réserve nature l l

artic les 20 et)
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3/Les sanction

analyse des textes relatifs au domaine de l
'

environnement fai

l
'

existence de deux types de sanctions : - les sanction

on peut qualifier de classique

sanctions générées particu lièrement par

émergence des problèmes spécifiques de protection d

environnemen

sanctions classique

sanctions class iques ont généralement pour objectif de puni

délinquant qui a comm is une infraction . Ce sont donc de

sanctions qui visent uniquement la personne du délinquan

sont constituées par les mesures privatives de liberté
,
le

pécuniaires ou la réparation civile en argent . La plupar

ces mesures se caractérisent généralement par la faiblesse de

d
'

emprisonnement et des montants des amendes sau

certains domaines . La formule d
'

aggravation des peine

le procédé de la récidive même s
'

il alourdit les sanction

cel les - ci restent encore insuffi santes,

Ces mesures c lassiques n
'

ont aucun caractère dissuas if car ce

sont tout à faits disproportionnées par rapport au bénéfic

tire le délinquant ou le responsable civil de l

et de l
'

inapplication des règles protectrices . E

les cas ces mesures classiques du fait de leur faiblesse n

pas beaucoup à décourager le po l lueur pour qui il es

intéressant de payer que de s
'

équiper pour éviter le

à l
'

environnement4،،للأول
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faut i l passer ou du mo ins comp léter ces mesures à

caractère punitif par des mesures qui ont un caractère restitut i

mesures qui ont une inc idence directe sur l
'

environnemen

Les mesures à caractère dissuas i

mesures c lass iques sont totalement l im itées dans l

efficac ité du

de l
'

environnement exige des mesures capables à la fois d

faire cesser ces

,
et de réparer leurs conséquences . Ces mesures son

prévues par les textes protecteurs de l
'

environnemen

analyse des textes algérien re latifs à la protection d

d
'

un certain de mesures
'

caractère rée l que ces mesures so ient destinées à év iter l

de l
'

atte inte à l ' environnement ou destinées

et à réparer les conséquences de ces atte intes

environnement . Nous nous n
'

étalerons pas sur ces mesure

el les feront l
'

ob j et d
'

une étude à part . Nous nou

contenterons simplement de les énumére

y a donc d
'

une part les mesures dest inées à arrêter l

d
'

une atte inte à l
'

environnement ,
comme l

ou la suppression définit ive ou temporaire d
'

u

ou d
'

une instal lation po l luant ,
l
'

interruption de

, l
'

exécution forcée des travaux ,
la sais ie et l

destruct ion d
'

agents pol luant
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